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Arrêté n° 651 CM du 7 mai 1998, réglementant les conditions zoosanitaires et hygiéniques de l’importation des produits d’origine animale en Polynésie française

NOR : SDR9800312AC

(JOPF du 21 mai 1998, n° 21, p. 914)

Modifié par :
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· Arrêté n°1634 CM du 17 novembre 2008 ; JOPF du 27 novembre 2008, n°48, P. 4469

· Arrêté n° 317 CM du 12 mars 2010 ; JOPF du 18 mars 2010, n° 11, p. 1235 (2)
· Arrêté n° 698 CM du 26 mai 2011 ; JOPF du 9 juin 2011, n° 23, p. 2725
· Arrêté n° 847 CM du 28 juin 2011 ; JOPF du 7 juillet 2011, n° 27, p. 3436
· Arrêté n° 486 CM du 11 avril 2012 ; JOPF du 19 avril 2012, n° 16, p. 2192 (3)
· Arrêté n° 73 CM du 23 janvier 2013 ; JOPF du 31 janvier 2013, n° 5, p. 1552
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· Loi du pays n° 2013-12 du 6 mai 2013 ; JOPF du 6 mai 2013, n° 16 NS, p. 935 (4)
Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l’agriculture et de l’élevage,

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 modifiée, portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 96-313 du 12 avril 1996, complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 336 PR du 21 mai 1997, portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 63-1 du 18 janvier 1963 modifiée, portant réglementation du service des douanes de Polynésie française, valant code des douanes ;

Vu la délibération n° 64-91 du 3 septembre 1964, fixant les mesures à prendre en cas d’introduction dans le territoire de nouvelles maladies contagieuses des animaux ; 
Vu la délibération n° 77-116 du 14 octobre 1977 modifiée, portant réglementation de l’inspection des denrées alimentaires d’origine animale ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 6 mai 1998,

Arrête :

Article 1er . (remplacé, Ar n° 1638 CM du 1er/12/2000, art. 1er ) — Le présent arrêté réglemente les conditions zoosanitaires et hygiéniques de l’importation des produits d’origine animale et aliments pour animaux suivants :

Désignation des marchandises : 
Numéros de


tarif des douanes

Viandes des espèces :

- bovines fraîches ou réfrigérées
0201

- bovines congelées
0202

- porcines fraîches, congelées ou réfrigérées
0203

- ovines et caprines, fraîches, réfrigérées ou congelées
0204

- chevalines, asines ou mulassières, fraîches, réfrigérées ou congelées
0205

- abats comestibles des animaux des espèces bovine, porcine, ovine, caprine,

chevaline, asine ou mulassière, frais, réfrigérés ou congelés
0206
Viandes et abats comestibles, frais, réfrigérés ou congelés, des volailles du n°0105
0207
Autres viandes et abats comestibles, frais, réfrigérés ou congelés
0208
Lard sans parties maigres, graisse de porc et graisse de volailles non fondues ni

autrement  extraites, frais, réfrigérés, congelés, salés ou en saumure, séchés ou fumés
02090000
Viandes et abats comestibles, salés ou en saumure, séchés ou fumés ; farines et

poudres, comestibles, de viandes ou d’abats
0210
Poissons frais ou réfrigérés
0302
Poissons congelés
0303
Filets de poissons et autres chairs de poissons (même hachées), frais, réfrigérés ou

congelés
0304
Poissons séchés, salés ou en saumure ; poissons fumés même cuits avant ou

pendant le fumage ; farines, poudres et agglomérés sous forme de pellets de

poisson
0305
Crustacés, même décortiqués, vivants, frais, réfrigérés, congelés, séchés, salés ou

en saumure ; crustacés non décortiqués, cuits à l'eau ou à la vapeur, même

réfrigérés, congelés, séchés, salés ou en saumure ; farines, poudres et agglomérés sous

forme de pellets de crustacés, propres à l’alimentation humaine
0306
Mollusques, même séparés de leur coquille, vivants, frais, réfrigérés, congelés, séchés,

salés ou en saumure ; invertébrés aquatiques autres que les crustacés et les mollusques,

vivants, frais, réfrigérés, congelés, séchés, salés ou en saumure ; farines, poudres et

agglomérés sous forme de pellets d'invertébrés aquatiques autres que les crustacés,

propres à l’alimentation humaine
0307
Lait et crème de lait non concentrés ni additionnés de sucre ou d'autres

édulcorants
0401
Lait et crème de lait concentrés ou additionnés de sucre ou d’autres édulcorants
0402
Babeurre, lait et crème caillés, yoghourt, képhir et autres laits et crèmes fermentés ou

acidifiés, même concentrés ou additionnés de sucre ou d'autres édulcorants ou

aromatisés ou additionnés de fruits ou de cacao
0403
Lactosérum, même concentré ou additionné de sucre ou d'autres édulcorants,

produits consistant en composants naturels du lait, même additionnés de sucre ou

d'autres édulcorants, non dénommés ni compris ailleurs
0404
Beurre et autres matières grasses provenant du lait ; pâtes à tartiner laitières
0405
Fromages et caillebotte
0406
Œufs d'oiseaux, en coquilles, frais, conservés ou cuits
040700
Œufs d'oiseaux, dépourvus de leurs coquilles, et jaunes d'œufs, frais, séchés, cuits à

l'eau ou à la vapeur, moulés, congelés ou autrement conservés, même additionnés de

sucre ou d'autres édulcorants
0408
Miel naturel
04090000
Produits comestibles d'origine animale, non dénommés ni compris ailleurs
04100000
Soies de porcs ou de sanglier non traitées ; poils de blaireau et autres poils pour la

brosserie non traités ; déchets de ces soies ou poils non traités
ex 0502
Boyaux, vessies et estomacs d'animaux, entiers ou en morceaux, autres que ceux

de poissons, à l’état frais, réfrigéré, congelé, salé ou en saumure, séché ou fumé
05040000
Peaux et autres parties d'oiseaux revêtues de leurs plumes ou de leur duvet,

plumes et parties de plumes (même rognées), duvets, bruts ou simplement nettoyés,

désinfectés ou traités en vue de leur conservation ; poudres et déchets de plumes ou

de parties de plumes
ex 0505
Os et cornillons, bruts, dégraissés, simplement préparés (mais non découpés en

forme), acidulés ou dégélatinés ; poudres et déchets de ces matières
0506
Cornes, sabots, ongles, bois, griffes et becs, bruts ou simplement préparés mais non

découpés en forme, poudres et déchets de ces matières
ex 0507
Glandes et autres substances d'origine animale utilisées pour la préparation de

produits pharmaceutiques, fraîches, réfrigérées, congelées ou autrement

conservées de façon provisoire
ex 05100000
Œufs de poisson, crustacés et mollusques, déchets de poisson, appâts pour la

pêche industrielle, tendons et nerfs, rognures et autres déchets similaires de peaux

brutes, sang non préparé, farine de sang
ex 0511
Pailles même hachées, moulues, pressées ou agglomérées sous forme de pellets
1213
Foin et produits fourragers similaires même agglomérés sous forme de pellets
1214
Graisses de porcs (y compris le saindoux) et graisses de volailles, autres que

celles du n°0209 ou du n°1503
15010000
Graisses des animaux des espèces bovine, ovine ou caprine autres que celles du

n°1503
15020000
(inséré, n° 1634 CM du 17/11/2008, art. 1er, 1°) « Stéarine solaire, oléostéarine, »

Huile de saindoux et huile de suif, non émulsionnées, ni mélangées 
ni autrement préparées
ex 15030000 (*)
Graisses et huiles et leurs fractions, de poissons ou de mammifères marins,

même raffinées, mais non chimiquement modifiées
1504
Graisses de suint et substances grasses dérivées, y compris la lanoline
1505
Autres graisses et huiles animales et leurs fractions, même raffinées, mais non

chimiquement modifiées
15060000
Graisses et huiles animales et leurs fractions, partiellement ou totalement

hydrogénées, interestérifiées, réestérifiées ou élaïdinisées, non raffinées
ex 1516 (*
Mélanges ou préparations alimentaires de graisses ou d'huiles animales ou de

fractions de différentes graisses ou d'huiles du présent chapitre, autres que les

graisses et huiles alimentaires et leurs fractions du n°1516
ex 1517 (*)
Graisses et huiles animales et leurs fractions, cuites, oxydées, déshydratées,

sulfurées, soufflées, standolisées ou autrement modifiées chimiquement,

à l'exclusion de celles du n°1516 ; mélanges ou préparations non alimentaires

de graisses ou d'huiles animales ou de fractions de différentes graisses ou

huiles du présent chapitre, non dénommés ni compris ailleurs
ex 15180000 (*)
Cires d'abeilles, même raffinées ou colorées
ex 1521 (*)
Dégras, résidus provenant du traitement des corps gras ou des cires animales
ex 15220000 (*)
Saucisses, saucissons et produits similaires, de viande, d'abats ou de sang ;

préparations alimentaires à base de ces produits
1601
Autres préparations et conserves de viandes, d'abats ou de sang
1602
Extraits et jus de viande, de poissons ou de crustacés et de mollusques ou d'autres

invertébrés aquatiques
1603
Préparations et conserves de poissons ; caviar et succédanés préparés à partir

d'œufs de poissons
1604
Crustacés et mollusques et autres invertébrés aquatiques préparés ou conservés
1605
Lactose et sirop de lactose contenant en poids 99 % ou plus de lactose, exprimé

en lactose anhydre calculé sur matière sèche
170210
Préparations alimentaires de produits des nos 0410 à 0404 ne contenant pas de

poudre de cacao ou en contenant moins de 5 % en poids de cacao calculés sur

une base entièrement dégraissée, non dénommées ni  comprises ailleurs
ex 1901 (*)
Pâtes alimentaires, même cuites ou farcies (de viande ou d'autres substances) ou

bien autrement préparées, telles que lasagnes, ravioli, cannelloni ; couscous,

même préparé
ex 1902 (*)
(insérée, Ar n° 1634 CM du 17/11/2008, art. 1er, 2°) « Produits de la pâtisserie 
(pâtisserie fraîche ou industrielle) réfrigérés ou congelés contenant de la viande,
du fromage, des œufs crus, des mollusques ou des crustacés »
ex 19059050 (*)
Préparations pour sauces et sauces préparées
ex 21039000 (*)
Préparations pour soupes, potages ou bouillons, soupes potages ou bouillons

préparés ; préparations alimentaires composites homogénéisées
ex 2104 (*)
Glaces de consommation, même contenant du cacao
2105 (*)

Préparations alimentaires non dénommées ni comprises ailleurs
21061000 (*)



21069010 (*)



21069090 (*)
Farines,  poudres et agglomérés sous forme de pellets, de viandes, d'abats, de

poissons ou de crustacés, de mollusques ou d'autres invertébrés aquatiques,

impropres à l'alimentation humaine ; cretons
2301
Préparations des types utilisés pour l'alimentation des animaux
2309 (*)
Phosphate bicalcique d’origine bovine
ex 2309 ou ex 2510 (*)
Glandes et autres organes à usages opothérapiques à l'état desséché ou

pulvérisé. Autres substances animales préparées à des fins thérapeutiques ou

prophylactiques, à l'exclusion des produits d'origine humaine
ex 3001
Sang animal préparé en vue d'usages thérapeutiques, prophylactiques ou de

diagnostic, sérums spécifiques d'animaux et autres constituants de sang, à

l'exclusion du sang, du sérum et autres constituants du sang humain
ex 3002
Engrais d'origine animale, même mélangés avec des engrais d’origine végétale

ou traités chimiquement ; engrais résultant du mélange ou du traitement

chimique de produits d’origine animale
ex 31010000 (*)
Caséines, caséinates et autres dérivés des caséines
ex 3501
Albumines (y compris les concentrats de plusieurs protéines de lactosérum

contenant, en poids calculé sur matière sèche, plus de 80% de protéine de

lactosérum), albuminates et autres dérivés des albumine 
3502
Gélatines (y compris celles présentées en feuilles de forme carrée ou

rectangulaire, même ouvrées en surface ou colorées) et leurs dérivés ; ichtyocolle ;

autres colles d'origine animale, à l'exclusion de colles de caséines du n°3501
350300
Concentrés de protéines du lait, contenant en poids calculé sur matière sèche plus

de 85% de protéine
ex 3504
Présure et ses concentrats
35071000
Peaux brutes de bovins ou d'équidés (fraîches ou salées, séchées, chaulées ou

autrement conservées, à l'exclusion des peaux picklées) même épilées ou

refendues
ex 4101
Peaux brutes d'ovins (fraîches ou salées, séchées, chaulées ou autrement

conservées, à l'exclusion des peaux picklées) avec ou sans laine
ex 4102
Autres peaux brutes (fraîches ou salées, séchées, chaulées ou autrement

conservées, à l'exclusion des peaux picklées)
ex 4103
Os à mâcher reconstitués pour chien
ex 42050000 ou ex 42069000
Pelleteries brutes (y compris les têtes, queues, pattes et autres morceaux

utilisables en pelleteries)
4301
Matériel apicole en bois ayant servi à l'exploitation d'un rucher (ruche, ruchette,

cadre, hausse)
ex 4421
Laines, non cardées ni peignées
51011100



51011900
Poils fins ou grossiers, non cardés ni peignés
5102
Peaux et autres parties d'oiseaux revêtues de leurs plumes ou de leur duvet, plumes,

parties de plumes, duvet, et articles en ces matières, autres que les produits du

n°0505 et les tuyaux et tiges de plumes, travaillés
6701
Os, corne et bois d'animaux à tailler et travailler
ex 9601
Collections et spécimens pour collections de zoologie
ex 97050000 (*)

(*) : Seuls les produits contenant des produits d'origine animale sont soumis à un contrôle vétérinaire.

Article 2.— Aux fins du présent arrêté, on entend par :

- viandes fraîches : toutes les parties d'animaux propres à la consommation humaine y compris les viandes conditionnées sous vide ou en atmosphère contrôlée, n'ayant subi aucun traitement de nature à assurer leur conservation autre que celui par le froid ;

- conserves : les produits dont la conservation est assurée par un conditionnement en récipient étanche aux liquides, aux gaz et aux micro-organismes à toute température inférieure à 55°C et par un traitement par la chaleur ayant pour but de détruire ou d'inhiber totalement les enzymes ainsi que les micro-organismes à l'état normal ou sporulés et leurs toxines dont la présence et la prolifération pourraient altérer les produits ;

- denrée industrielle : denrée qui comporte sur l’emballage les mentions suivantes : pays d'origine, nom, adresse et raison sociale de l'établissement de fabrication, poids net et composition du produit, et éventuellement l'estampille de salubrité apposée par le service vétérinaire officiel du pays d'origine ;

- produits à base de viande : les produits obtenus en faisant subir aux viandes un traitement soit par la cuisson, soit par la dessication, le salage, le saumurage ou le fumage ;

- (tirets supprimés, Ar n° 1634 CM du 17/11/2008, art. 2)
- produits d'origine animale destinés à 1'usage industriel : les peaux et les cuirs bruts, les fourrures, la laine, les poils, les soies, les plumes, les onglons et les cornes, les os, le sang, les boyaux, les engrais d'origine animale, le guano ainsi que les produits laitiers lorsqu'ils sont destinés à l'usage industriel ;

- produits d'origine animale destinés à l'usage pharmaceutique : les organes, les glandes, les tissus et les liquides organiques d'animaux destinés à la préparation de produits pharmaceutiques ;

- (tiret remplacé, Ar n° 1634 CM du 17/11/2008, Art. 2) « pays, zone ou compartiment indemne : pays ou compartiment selon la définition des codes sanitaires terrestre ou aquatique de l’organisation mondiale de la santé animale, indemnes selon la définition de ces mêmes codes vis-à-vis d’une maladie »

-(tiret remplacé, Ar n° 1634 CM du 17/11/2008, Art. 2) « pays, zone ou compartiment dans lequel le risque d’ESB est négligeable, maîtrisé ou indéterminé : pays, zone ou compartiment selon la définition du code sanitaire terrestre de l’organisation mondiale de la santé animale dans lequel le risque d’encéphalopathie spongiforme bovine est négligeable, maîtrisé ou indéterminé selon la définition du même code. »
- (tiret rajouté, Ar n° 847 CM du 28/06/2011, art. 1er) « crustacés marinés : crustacés, soit marinés dans une marinade sèche composée d’herbes, d’épices ou d’ail qui recouvre visiblement la surface du crustacé, soit marinés dans une marinade liquide qui représente au moins 12% du poids total du produit. Les ingrédients qui composent la marinade sèche ou liquide et qui entrent en compte dans le calcul de 12% sont ceux apportant du goût et de l’odeur au produit et sont colorés. Les ingrédients de la marinade n’apportent pas de saveur ou d’odeur tels que l’eau, la maltodextrine, l’huile, l’amidon, la farine de riz, le tapioca, la farine de blé, les agents épaississants et similaires ne sont pas pris en compte en tant qu’ingrédients de marinade et ne contribuent  pas aux 12% exigés. Les crustacés recouverts uniquement d’ail ou d’huile, ne sont pas considérés comme étant marinés. »
(rajouté, Ar n° 73 CM du 23/01/2013, art. 1er)

« - engrais organiques et amendements à base de produits d’origine animale : les matières d’origine animale seules ou en mélange avec des matières végétales utilisées pour assurer ou améliorer la nutrition des plantes et préserver les propriétés physico-chimiques des sols ainsi que leur activité biologique ; ces engrais et amendements peuvent comprendre le lisier, le contenu de l’appareil digestif, le compost et les résidus de digestion. Dans le présent arrêté, cette définition inclut les engrais organo-minéraux : mélange d’engrais organiques et d’engrais minéraux. Ce mélange contient au minimum un pour cent d’azote d’origine organique et regroupe des produits contenant des matières minérales et des matières organiques qui peuvent être des sous-produits animaux divers (des protéines animales transformées comme la farine de plumes, des fientes de volailles déshydratées, du lisier composté) ou un mélange de sous-produits et de végétaux (compost de lisier et de matières végétales) ;

« - guano : un produit naturel qui est constitué d’excréments de chauve-souris ou d’oiseaux marins sauvages et qui n’est pas minéralisé ;

« - sous-produits animaux : les cadavres entiers ou parties d’animaux, les excréments et les urines d’animaux, les carapaces de crustacés et coquilles de mollusques, les produits d’origine animale ou autres produits obtenus à partir d’animaux, qui ne sont pas destinés à la consommation humaine, y compris les ovocytes, les embryons et le sperme. »

Article 3.— L'importation sous tous les régimes douaniers des produits décrits à l'article 1er ne peut avoir lieu que par les bureaux de douane de plein exercice et sous réserve d'une inspection sanitaire et qualitative comportant :

a) le contrôle systématique des documents d'accompagnement des marchandises, qui peut avoir lieu avant leur débarquement, et qui comporte l'examen (remplacé, Ar n° 1609 CM du 10/11/2008, art. 1er, 1°) « du ou des certificats sanitaires, de salubrité ou déclarations sur l’honneur requis et des documents commerciaux si nécessaire »;

b) un contrôle physique de la qualité des marchandises et de leur moyen de transport. Cette inspection peut être effectuée par sondage (supprimés, Ar n° 847 CM du 28/06/2011, art. 2) et doit permettre de vérifier le bon état de conservation et la salubrité des produits, la présence de marques ou d'estampilles de salubrité, obligatoires pour les viandes et charcuteries, ainsi que leur conformité aux appellations mentionnées dans les documents d'accompagnement.

Les marchandises doivent, en outre, répondre aux conditions réglementaires de transport, d'emballage, d'étiquetage et de présentation. (rajouté, Ar n° 1609 CM du 10/11/2008, art. 1er, 2°) « Les emballages des appâts pour la pêche industrielle doivent comporter la mention : “Produits non destinés à l’alimentation humaine ou animale”, sauf dans le cas où ils sont accompagnés d’une attestation de salubrité. »
(alinéa rajouté, Ar n° 1609 CM du 10/11/2008, art. 2) « Dans le cas d’une importation directe de produits de la pêche à partir d’un bateau de pêche battant pavillon d’un pays autre que la France ou ­enregistré dans un pays autre que la Polynésie française, les parties du bateau où les produits de la pêche ont transité ou ont été entreposées sont inspectées, ainsi que les relevés de température et autres documents disponibles, afin de vérifier que les bateaux de pêche présentent des conditions d’hygiène au moins équivalentes à celles exigées en Polynésie ­française ».

c) éventuellement, toutes analyses de laboratoire ou tous examens complémentaires jugés utiles pour confirmer le bon état sanitaire ou la qualité marchande des produits.

Article 4.— Les importateurs ou leurs représentants sont tenus de mettre à la disposition de l'agent de contrôle le matériel et l'aide nécessaires à l'exécution de son inspection sanitaire et qualitative.

Ils doivent décharger, déballer et présenter les marchandises en vue de la visite sanitaire, conformément aux instructions de l'agent de contrôle.

Ils doivent constamment prendre en charge toutes les mesures conservatoires nécessaires pour assurer le stockage des denrées, le cas échéant sous température dirigée, notamment en cas de décision de mise en consigne sous douane des marchandises soumises à des examens complémentaires ou des analyses de laboratoire, ou dont la situation vis-à-vis des documents sanitaires doit être régularisée, ou en attente de leur refoulement ou destruction éventuels.

Article 5.— Les certificats sanitaires et/ou de salubrité exigés à l'importation par la délibération n° 77-116 du 14 octobre 1977 modifiée doivent être délivrés par l'autorité officielle compétente du pays d'origine des denrées, étant entendu que le pays d'origine est le pays où les animaux ont été abattus et les produits préparés.

Dans le cas où le produit est transformé dans un autre pays que celui dans lequel les animaux ont été abattus, les certificats sont délivrés par l'autorité officielle compétente du pays dans lequel les produits sont transformés.

Ils doivent contenir toutes les indications nécessaires à l'identification des produits et s'appliquer, sans aucun doute possible, aux marchandises présentées. Ils doivent reproduire notamment, les noms de l'expéditeur et du destinataire ainsi que les marques apposées sur les emballages.

Les certificats « à ordre » peuvent être acceptés au même titre que les certificats nominatifs sous la réserve expresse qu'il n'existe aucun doute sur l'identité de la marchandise. Cependant, l'attestation sanitaire doit obligatoirement comporter les noms et adresses des destinataires.

Les certificats doivent être rédigés à la fois dans la langue du pays de provenance et en langue française.

(alinéa remplacé, Ar n° 1634 CM du 17/11/2008, art. 3) « D’autre part, lorsqu’un envoi fait l’objet d’un seul certificat concernant plusieurs lots destinés à des importateurs différents, les autorités du pays de provenance doivent  :

-
(alinéa remplacé, Ar n° 1634 CM du 17/11/2008, art. 3) « soit délivrer un nouveau certificat comportant des extraits du certificat d’origine et lui adjoindre une copie certifiée conforme de ce certificat ;

-
soit, si le produit est importé officiellement dans le pays de provenance avant réexportation, délivrer un nouveau certificat reprenant toutes les mentions du certificat d’origine ou toutes autres mentions équivalentes approuvées par le chef du département QAAV du service du développement rural. »
(alinéa remplacé, Ar n° 1634 CM du 17/11/2008, art. 3) « Le nom du destinataire en Polynésie française et le tonnage des marchandises pour lequel le nouveau certificat est établi doivent y être précisés. »
Article 6 (abrogé, Lp n° 2013-12 du 6/05/2013, art. LP. 70-12°)
Article 7.— Toutes les denrées animales et d'origine animale susceptibles de véhiculer des agents (inséré, Ar n° 1638 CM du 1er/12/2000, art. 4) « de zoonoses graves ou » de maladies animales transmissibles graves sont soumises à des restrictions d'importation en ce qui concerne leur pays d'origine ou de transit et/ou leur traitement de conservation.

Leurs conditions d'importation doivent répondre aux conditions définies ci-après, selon le type de denrée et ces conditions doivent être mentionnées intégralement dans le certificat sanitaire d'accompagnement.

I- (inséré, Ar n° 506 CM du 18/04/2013, art. 1er -1°) « Viandes fraîches et produits transformés crus » (§ remplacé, Ar n° 1634 CM du 17/11/2008, art. 4) « A - Dispositions relatives à diverses maladies

Ces denrées doivent provenir d’un pays indemne de fièvre aphteuse, de peste bovine, de fièvre de la vallée du Rift et de peste des petits ruminants pour les ruminants, de maladie vésiculeuse du porc, de peste porcine classique, de peste porcine africaine, d’encéphalomyélite à entérovirus, de peste bovine et de fièvre aphteuse pour les suidés, d’ (remplacé, Ar n° 506 CM du 18/04/2013, art. 1er -2°- a) « infection par les virus de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire » et de maladie de Newcastle pour les oiseaux, de fièvre hémorragique de Crimée et du Congo pour les ratites, de maladie hémorragique virale du lapin pour les lagomorphes.

Des dérogations pourront être accordées pour l’importation de ces denrées en provenance de zones ou de compartiments indemnes.

(remplacé, Ar n° 506 CM du 18/04/2013, art. 1er -2°-b) « Les viandes fraîches de ruminants, équidés et suidés doivent provenir d’exploitations qui ne sont pas soumises à des mesures de restriction de mouvements dans le cadre de la police sanitaire de la fièvre charbonneuse et dans lesquelles aucun cas de fièvre charbonneuse n’est apparu pendant les 20 jours ayant précédé l’abattage et d’animaux qui n’ont pas été vaccinés contre la fièvre charbonneuse à l’aide d’un vaccin vivant pendant les 14 jours ayant précédé leur abattage, ou pendant une période plus longue précisée dans les recommandations du fabricant. »
Les viandes fraîches de caprins doivent provenir d’animaux provenant d’exploitations indemnes de pleuropneumonie contagieuse caprine.

Le crâne (comprenant l’encéphale, les ganglions et les yeux), la colonne vertébrale (comprenant les ganglions et la moelle épinière), les amygdales, le thymus, la rate, les intestins, les glandes surrénales, le pancréas ou le foie, ainsi que les produits protéiques qui en dérivent, d’ovins ou de caprins doivent provenir d’animaux provenant d’un pays, d’une zone ou d’une exploitation indemne de tremblante.

Les viandes fraîches et produits transformés crus de suidés et d’équidés doivent avoir été soumis, avec résultat négatif, à une procédure de diagnostic de la trichinellose ou avoir été traités par un procédé de nature à détruire la totalité des larves du parasite ou, pour les suidés, provenir d’animaux nés et élevés dans un pays ou une partie du territoire d’un pays indemnes de trichinellose chez les porcs domestiques où les enquêtes effectuées permettent d’affirmer l’absence de trichinellose.

Si les abats (tête, et viscères thoraciques et abdominaux) de porc proviennent d’un pays ou d’une zone non indemne de maladie d’Aujeszky, ils doivent provenir en totalité d’animaux qui ont séjourné dans une exploitation indemne de maladie d’Aujeszky depuis leur naissance et n’ont pas été en contact avec des animaux provenant d’exploitations non considérées comme indemnes de maladie d’Aujeszky durant leur transport à l’abattoir et à l’intérieur de celui-ci. »
(§ remplacé, Ar n° 1634 CM du 17/11/2008, art. 4) – B « Dispositions relatives à l’encéphalopathie spongiforme bovine (ESB)

1° Les produits suivants ne sont soumis à aucune mesure de restriction d’origine vis-à-vis de l’ESB :

a)
Viandes désossées issues de muscles du squelette (à l’exclusion de la viande séparée mécaniquement), provenant de bovins âgés de 30 mois au plus qui n’ont été ni étourdis, préalablement à leur abattage, par injection d’air ou de gaz comprimés dans la boîte crânienne ni soumis au jonchage, et qui ont été préparées de manière à éviter toute contamination par l’un des matériels à risque spécifié listés au point 3° du présent paragraphe ;

b)
Sang et produits sanguins, provenant de bovins qui n’ont été ni étourdis, préalablement à leur abattage, à l’aide d’un engin injectant de l’air ou un gaz comprimés dans leur boîte crânienne, ni soumis au jonchage ;

c)
Gélatine et collagène préparés exclusivement à partir de cuirs et peaux ;

d)
Suif déprotéiné (ayant une teneur en impuretés insolubles n’excédant pas 0,15 % en poids) et produits dérivés de ce suif.

2° Les viandes fraîches et produits à base de viande autres que ceux listés au point 1° doivent avoir été obtenus à partir de bovins nés, élevés, engraissés et abattus :

a)
Soit dans un pays, une zone ou un compartiment présentant un risque négligeable d’ESB. Si des cas autochtones de la maladie ont été signalés, les produits doivent provenir de bovins nés après la date à partir de laquelle l’interdiction d’alimenter les ruminants avec des farines de viande et d’os ou des cretons provenant de ruminants a été effectivement respectées ;

b)
Soit dans un pays, une zone ou un compartiment présentant un risque maîtrisé d’ESB. Les produits :

-
doivent provenir de bovins n’ayant pas été étourdis, préalablement à leur abattage, à l’aide d’un engin injectant de l’air ou un gaz comprimés dans leur boîte crânienne, ou soumis au jonchage ;

-
ne doivent contenir ni matériels à risque listé au point 3° du présent paragraphe, ni viandes mécaniquement séparées du crâne ou de la colonne vertébrale de bovins âgés de plus de 12 mois ;

c)
Soit d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment dans lequel aucun cas autochtone d’ESB n’a été déclaré depuis au moins 7 ans et dont le statut est indéterminé. Les produits :

-
doivent provenir de bovins n’ayant reçu ni farines de viandes et d’os ni cretons provenant de ruminants dans leur alimentation et n’ayant pas été étourdis, préalablement à leur abattage, à l’aide d’un engin injectant de l’air ou un gaz comprimés dans leur boîte crânienne, ou soumis au jonchage ;

-
ne doivent contenir ou n’être contaminés par aucun matériel à risque spécifié listé au point 3° du présent paragraphe, ni aucun des tissus nerveux ou lymphatiques rendus apparents durant l’opération de découpe, ni aucune viande mécaniquement séparée du crâne ou de la colonne vertébrale de bovins âgés de plus de 12 mois.

3° Les matériels à risque spécifiés suivants :

-
les amygdales et la partie distale de l’iléon lorsque ces marchandises sont issues de bovins de tous âges ;

-
les encéphales, yeux, moelles épinières, crânes et colonnes vertébrales lorsque ces marchandises sont issues de bovins qui étaient au moment de leur abattage âgés de plus de 30 mois doivent provenir d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment où le risque d’ESB est négligeable.

Les matériels à risque spécifiés suivants : les encéphales, yeux, moelles épinières, crânes et colonnes vertébrales lorsque ces marchandises son issues de bovins qui étaient au moment de leur abattage âges de plus de 12 mois doivent provenir d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment où le risque d’ESB est négligeable ou maîtrisé. »
II.- Charcuteries cuites et produits transformés cuits, y compris les conserves stérilisées

Ces denrées doivent avoir été soumises à un traitement thermique répondant aux critères suivants :

-
conserves stérilisées par la chaleur, présentées en emballages étanches aux liquides, aux gaz et aux micro-organismes, tels que boîtes métalliques serties, bocaux de verre ou emballages métalloplastiques ;

-
(remplacé, Ar n° 506 CM du 18 avril 2013, art. 1er3°-a) « produits ayant été cuits à cœur selon le traitement thermique prévu par le code sanitaire pour les animaux terrestres de l’OIE selon l’agent pathogène listé dans le paragraphe I, l’espèce et le statut sanitaire du pays, de la zone ou du compartiment d’origine concernés. Après cuisson, ils ont été emballés et manipulés dans des conditions telles qu’ils n’ont pas pu être exposées à une source d’agent pathogène. »
Il peut être exigé toute analyse ou justification complémentaire à fournir par l'importateur permettant d'apporter la preuve que les produits ont bien subi un traitement thermique répondant aux critères ci-dessus. Ces justifications et analyses sont aux frais des détenteurs ou importateurs des produits. Tout produit transformé ne répondant pas à ces critères est considéré comme cru.

Les denrées préparées à partir de produits d'origine bovine devront avoir été préparées à partir de viandes fraîches et/ou produits transformés crus répondant aux exigences du paragraphe I en ce qui concerne les risques liés à l'encéphalopathie spongiforme bovine (rajoutés, Ar n° 506 CM du 18/04/2013, art. 1er -3°-b) « et à la fièvre charbonneuse ».

III.- (remplacé, Ar n° 506 CM du 18/04/2013, art. 1er -4°) « Œufs de consommation et ovoproduits

Les œufs de consommation et ovoproduits frais doivent provenir d’un pays indemne d’infection par les virus de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire et de maladie de Newcastle.

Des dérogations pourront être accordées pour l’importation de ces denrées en provenance de zones ou de compartiments indemnes.»
(modifié, Ar n° 1638 CM du 1er/12/2000, art. 8) « Les œufs de consommation et ovoproduits frais » doivent provenir d'un pays indemne d'influenza aviaire hautement pathogène et de maladie de Newcastle.

Des dérogations pourront être accordées pour l'importation de ces denrées en provenance :

1°)
de zones ou régions d’un pays infecté reconnues indemnes sans vaccination par l'Office international des épizooties ;

2°)
de pays non officiellement indemnes à la condition qu'une analyse des risques réalisée à la charge de l'importateur ait démontré que le risque d'introduction de la maladie dans le territoire est acceptable sanitairement et économiquement.

(Alinéa dernier supprimé, Ar n° 1634 CM du 17/11/2008, art. 5)
IV.- Laits et produits laitiers

Ces denrées doivent provenir d'un pays indemne de fièvre aphteuse, (inséré, Ar n° 1638 CM du 1er/12/2000, art 9) « et de peste bovine », d'animaux indemnes de mammites (insérés, Ar n° 506 CM du 18/04/2013, art. 1er -5°) « , qui ne présentent, au moment de la traite, aucun signe clinique de fièvre charbonneuse » et originaires d'élevages officiellement indemnes de tuberculose et de brucellose. (rajouté, Ar n° 506 CM du 18/04/2013, art. 1er -5°) « Le lait, lorsqu’il provient de troupeaux ou cheptels dans lesquels a été signalé un cas de fièvre charbonneuse au cours des 20 derniers jours, a été refroidi rapidement, et a subi un traitement thermique qui soit au moins équivalent à la pasteurisation. »
Des dérogations pourront être accordées pour l'importation de ces denrées :

1°)
en provenance de zones ou régions d'un pays infecté reconnues indemnes sans vaccination par l'Office international des épizooties ;

2°)
en provenance de pays non officiellement indemnes à la condition qu'une analyse des risques réalisée à la charge de l'importateur ait démontré que le risque d'introduction de la maladie dans le territoire est acceptable sanitairement et économiquement ;

3°)
ayant subi l'un des traitements suivants :

1- pour le lait et la crème destinés à la consommation humaine

a -
traitement à Ultra Haute Température (UHT = température minimale de 132°C pendant une seconde au moins) ;

b -
si le lait a un pH < 7, pasteurisation haute ;

c -
si le lait a un pH ( 7, pasteurisation haute appliquée deux fois.

2- pour le lait destiné à l'alimentation animale

a -
pasteurisation haute (72°C pendant 15 secondes au moins), appliquée deux fois ;

b -
pasteurisation haute combinée à un autre procédé physique qui, par exemple, maintient un pH < 6 pendant au moins une heure ou bien combinée à un traitement thermique à au moins 72°C et dessication ;

c -
U.H.T. associé à un autre procédé physique, tel que décrit au paragraphe b) ci-dessus.

(Alinéa dernier supprimé, Ar n° 1634 CM du 17/11/2008, art. 6)
V.- (remplacé, Ar n° 698 CM du 26/05/2011, art. 1er) « Produits apicoles et produits à base de produits apicoles
1°) Produits apicoles des positions tarifaires douanières 04090000, 04100000 et 1521

a) Le miel autre que celui en rayons ou en vrac doit avoir été collecté dans un pays, une zone ou un compartiment indemne de loque américaine, de loque européenne et de nosémose qui est soumis à un programme officiel de surveillance des ruchers mis en œuvre selon les procédures décrites dans le code sanitaire pour le animaux terrestres de l’Organisation Mondiale de la Santé Animale ;
b) La cire d’abeille autre que celle des rayons de miel, y compris la cire gaufrée, doit :
- soit avoir été collectée dans un pays, une zone ou un compartiment indemne de loque américaine, de loque européenne et de nosémose qui est soumis à un programme officiel de surveillance des ruchers mis en œuvre selon les procédures décrites dans le code sanitaire pour les animaux terrestres de l’Organisation Mondiale de la Santé Animale ;

- soit avoir été traitée par irradiation gamma à partir d’une source de Cobalt-60 à la dose de 10 kGy.

La cire d’abeille destinée à l’apiculture ne doit pas contenir de résidus de pesticides de synthèse à un niveau supérieur au seuil de détection de la méthode employée ou doit être issue de l’agriculture biologique.

c) Les rayons de miel doivent :

- avoir été collectés dans un pays, une zone ou un compartiment indemne de loque américaine, de loque européenne et de nosémose qui est soumis à un programme officiel de surveillance des ruchers mis en œuvre selon les procédures décrites dans le code sanitaire pour les animaux terrestres de l’Organisation Mondiale de la Santé Animale, et

- provenir d’un pays ou d’une zone indemne d’infestation par le petit coléoptère des ruches (Aethina tumida) qui est soumis à un programme officiel de surveillance des ruchers mis en œuvre selon les procédures décrites dans le code sanitaire pour les animaux terrestres de l’Organisation Mondiale de la Santé Animale, et ne contenir ni abeilles mellifères vivantes, ni couvain d’abeilles, ou avoir été soumis à un traitement tel que leur température interne atteigne au moins -12°C pendant au moins 24 heures, et

- avoir été maintenus hors de tout contact avec des abeilles mellifères vivantes durant plus de 7 jours avant leur expédition si le pays, la zone ou le compartiment de provenance n’est pas indemne d’infestation par l’acarien Tropilaelaps et de varoose et n’est pas soumis à un programme officiel de surveillance des ruchers mis en œuvre selon les procédures décrites dans le code sanitaire pour les animaux terrestres de l’Organisation Mondiale de la Santé Animale.
d) Le miel en vrac doit :

- avoir été collecté dans un pays, une zone ou un compartiment indemne de loque américaine, de loque européenne et de nosémose qui est soumis à un programme officiel de surveillance des ruchers mis en œuvre selon les procédures décrites dans le code sanitaire pour les animaux terrestres de l’Organisation Mondiale de la Santé Animale, et ne contenir ni abeilles mellifères vivantes, ni couvain d’abeilles, ou avoir été soumis à un traitement tel que leur température interne atteigne au moins -12°C pendant au moins 24 heures.

e) La propolis doit :

- avoir été collectée dans un pays, une zone ou un compartiment indemne de loque américaine, de loque européenne et de nosémose qui est soumis à un programme officiel de surveillance des ruchers mis en œuvre selon les procédures décrites dans le code sanitaire pour les animaux terrestres de l’Organisation Mondiale de la Santé Animale, et

- avoir été maintenue hors de tout contact avec des abeilles mellifères vivantes durant 7 jours avant leur expédition si le pays, la zone ou le compartiment de provenance n’est pas indemne d’infestation par l’acarien Tropilaelaps et de varoose.

f) La gelée royale doit :

- avoir été collectée dans un pays, une zone ou un compartiment indemne de loque américaine, de loque européenne et de nosémose qui est soumis à un programme officiel de surveillance des ruchers mis en œuvre selon les procédures décrites dans le code sanitaire pour les animaux terrestres de l’Organisation Mondiale de la Santé Animale, et

- avoir été maintenue hors de tout contact avec des abeilles mellifères vivantes durant plus de 7 jours avant leur expédition si le pays, la zone ou le compartiment de provenance n’est pas indemne d’infestation par l’acarien Tropilaelaps et de varoose.
2°) Autres produits d’origine animale listés à l’article 1er et contenant des produits apicoles
a) Dans le cas des produits contenant plus de 50% de miel ou gelée royale, ceux-ci doivent répondre aux exigences du point 1°) précédent, sauf pour les produits suivants :

- denrées alimentaires encapsulées avec une substance ne contenant pas de sucre, fruit, miel, pollen ou gelée royale et conditionnées pour la vente au consommateur final ;

- denrées alimentaires cuites, frites ou comprenant des produits apicoles ayant été portés à ébullition.

b) Dans le cas des produits contenant de la propolis, celle-ci doit répondre aux exigences du point 1°) précédent, sauf pour les produits contenant de la propolis raffinée conditionnés pour la vente au consommateur final.

Dans le cas des produits contenant de la cire, celle-ci doit répondre aux exigences du point 1°) précédent sauf pour les produits à base de cire raffinée non destinés à l’apiculture. »
VI.- (§ remplacé, Ar n° 1634 CM du 17/11/2008, art. 7) « Produits d’origine animale destinés à l’alimentation des animaux et articles à mastiquer.

Ces produits doivent provenir, selon l’espèce animale des sous-produits, d’un pays ou d’une zone indemne de fièvre aphteuse, de peste bovine, de fièvre de la Vallée de Rift, de peste des petits ruminants, de maladie vésiculeuse du porc, de peste porcine classique, de peste porcine africaine, de maladie d’Aujeszky, d’encéphalomyélite à entérovirus, d’influenza aviaire hautement pathogène, de maladie de Newcastle, de maladie hémorragique virale du lapin, de nécrose hématopoïétique épizootique, de nécrose hématipoïétique infectieuse, d’herpèsvirose du saumon masou, de virémie printanière de la carpe, de septicémie hémorragique virale, de syndrome de Taura, de maladie des points blancs, de maladie de la tête jaune, de baculoviroses tétraédrique et sphérique, de virose létale des géniteurs et de maladie de l’huître Akoya ou avoir subi un traitement assurant l’inactivation des agents de ces maladies présentes dans le pays ou la zone infectée.

Les importateurs de cystes d’Artemia sp. doivent fournir une déclaration sur l’honneur indiquant que les cystes seront désinfectés avant mise en incubation.

1° Les produits d’origine animale destinés à l’alimentation des animaux, autres que les ruminants, dont la chair et les sous produits sont consommés par l’homme ne doivent pas contenir de salmonelles et doivent répondre à l’une des conditions suivantes :

a)
Doivent provenir d’un pays où le risque d’ESB est négligeable ;

b)
Ne pas contenir de protéines provenant de ruminants à l’exclusion des produits suivants provenant d’animaux en bonne santé : lait et produits laitiers, gélatine dérivée de cuirs et de peaux, protéines hydrolysées dérivées de cuirs et de peaux de ruminants, tissus adipeux déclarés propres à la consommation humaine, plasma séché et autres produits sanguins.

2° Les produits d’origine animale destinés à l’alimentation des ruminants ne doivent pas contenir de salmonelles et doivent répondre à l’une des conditions suivantes :

a)
Doivent provenir d’un pays où le risque d’ESB est négligeable et ne pas contenir de farines de viande et d’os et de cretons provenant de ruminants ;

b)
Ne doivent pas contenir de protéines provenant de mammifères, phosphates d’origine animale et graisses fondues de ruminants, à l’exclusion des produits suivants provenant d’animaux en bonne santé : lait et produits laitiers, gélatine dérivée de non-ruminants, phosphate dicalcique (sans traces de protéines ni de graisses).

3° (supprimé, Ar n° 486 CM du 11/04/2012, art. 1er)
VII.- Produits d'origine animale destinés à 1'usage industriel

(remplacé, Ar n° 73 CM du 23/01/2013, art. 2)
« 1. Engrais organiques et amendements à base de produits d’origine animale

A - Les engrais organiques et amendements à base de produits d’origine animale doivent avoir été fabriqués par un établissement agréé par l’autorité compétente officielle du pays d’origine.

B -  Les ingrédients d’origine animale contenus dans les engrais organiques et amendements à base de produits d’origine animale doivent remplir les conditions suivantes :

1° Ils doivent provenir, selon l’espèce animale, d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment indemne des maladies listées par les codes sanitaires pour les animaux terrestres et aquatiques de l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) autres que l’ESB ou avoir subi un traitement assurant l’inactivation des agents de ces maladies présentes dans le pays, la zone ou le compartiment infecté ;

2° Les cadavres d’animaux terrestres doivent avoir subi un traitement d’hydrolyse alcaline ou de bioraffinage telles que définies par le code sanitaire pour les animaux terrestres de l’OIE ;

3° Les déjections animales et les engrais et amendements contenant des déjections animales autres que le guano d’oiseaux marins sauvages doivent avoir subi une réduction en particules de 50 mm au maximum et avoir été soumis à une température à cœur de plus de 133 °C pendant au moins vingt minutes sans interruption, à une pression absolue d’au moins 3 bars, ou tout traitement équivalent ;

4° Les sous-produits animaux de bovins autres que ceux listés ci-après et provenant de pays où le risque d’ESB n’est pas négligeable selon le code sanitaire pour les animaux terrestres de l’OIE, doivent avoir subi une réduction en particules de 50 mm au maximum et avoir été soumis à une température à cœur de plus de 133 °C pendant au moins vingt minutes sans interruption, à une pression absolue d’au moins 3 bars, ou tout traitement équivalent.

Les produits suivants ne sont pas soumis au traitement de l’alinéa ci-dessus :

-
lait et produits laitiers ;

-
semence et embryons de bovins collectés in vivo qui ont été prélevés et manipulés selon les recommandations de la Société internationale de transfert d’embryons ;

-
cuirs et peaux ;

-
gélatine et collagène préparés exclusivement à partir de cuirs et peaux ;

-
suif (ayant une teneur maximale en impuretés insolubles de 0,15 % en poids) et produits dérivés de ce suif ;

-
phosphate dicalcique (sans traces de protéines ni de graisses) ;

-
viandes désossées issues de muscles du squelette (à l’exclusion de la viande séparée mécaniquement) de bovins qui n’ont été ni étourdis, préalablement à leur abattage, par injection d’air ou de gaz comprimés dans la boîte crânienne ni soumis au jonchage, qui ont présenté des résultats satisfaisants aux inspections ante mortem et post mortem auxquelles ils ont été soumis pour écarter la présence d’encéphalopathie spongiforme bovine, et qui ont été préparés de manière à éviter toute contamination par un des matériels à risque spécifiés mentionnés à l’article 7 point XI - A ;

-
sang et produits sanguins de bovins qui n’ont été ni étourdis, préalablement à leur abattage, à l’aide d’un engin injectant de l’air ou un gaz comprimés dans leur boîte crânienne, ni soumis au jonchage.

C - Les engrais organiques et amendements à base de produits d’origine animale ne doivent pas avoir été préparés à partir de matériels à risque spécifiés mentionnés à l’article 7 point XI ou de cadavres en contenant, sauf si le pays présente un risque d’ESB négligeable.

D - Les engrais organiques et amendements à base de produits d’origine animale ne doivent pas contenir d’animaux vivants.

E - Les précautions nécessaires doivent avoir été prises après le traitement pour que les ingrédients et produits n’entrent pas en contact avec une source potentielle d’agents de maladies listées dans les codes sanitaires pour les animaux terrestres et aquatiques de l’OIE.

F- L’emballage est étiqueté de manière à indiquer clairement et lisiblement les nom et adresse de l’établissement de production et porte les mentions ‘engrais organiques’, ‘engrais organo-minéraux’ ou ‘amendements’ et ‘l’accès aux terres est interdit aux animaux d’élevage pendant vingt et un jours au moins après utilisation sur les terres’. Cet étiquetage n’est pas obligatoire pour les engrais organiques et organo-minéraux destinés à l’arboriculture, à l’horticulture et au maraîchage. »
2- Soies et crins bruts et leurs déchets

Ils doivent provenir de pays indemnes de fièvre aphteuse pour les ruminants et suidés et avoir subi l'un des procédés suivants :

- une ébullition d'au moins une heure ;

- immersion pendant 24 heures au moins dans une solution d'aldéhyde formique à 1 %, préparée par addition de 30 ml de formol du commerce à un litre d'eau.

3- Cornes, bois de ruminants et onglons de ruminants et suidés

Ils doivent provenir de pays indemnes de fièvre aphteuse pour les ruminants et suidés et de pestes porcines pour les suidés et avoir été immergés pendant au moins douze heures dans une solution de formol à 1 % (à partir de formol du commerce à 30 % d'aldéhyde formique).

4- Cuirs et peaux bruts

(alinéa remplacé, Ar n° 1638 CM du 1er/12/2000, art. 12) « Ils doivent provenir d’un pays indemne de fièvre aphteuse pour les ruminants les suidés et de charbon bactéridien pour les animaux n’ayant pas été abattus dans un abattoir agréé et avoir été soumis à l’action du sel marin contenant 2 % de carbonate de sodium pendant 28 jours au moins et ont été entreposés au moins durant les 40 jours ayant précédé le chargement. »
(alinéa inséré, Ar n° 1638 CM du 1er/12/2000, art. 12) « Les exigences relatives à la fièvre aphteuse ne s’appliquent pas au cuirs et peaux semi-traités (peaux chaulées ou picklées et cuirs semi-traités – par exemple tannés au chrome (“wet blue”) ou en croûtes), dès lors que ces produits ont été soumis aux traitements chimiques et mécaniques en usage dans l’industrie de la tannerie. »
5- Laines et poils

Ils doivent provenir d'un pays indemne de peste bovine et de fièvre aphteuse pour les ruminants, (inséré, Ar n° 1638 CM du 1er/12/2000, art. 13) « de clavelée et variole caprine pour les petits ruminants », de maladie hémorragique virale pour les lapins et avoir été traités à l'aide d'une solution antiseptique appropriée, lavés et séchés.

Des dérogations pourront être accordées pour l'importation des denrées visées par les paragraphes 2, 3, 4 et 5 précédents en provenance :

1°)
de zones ou régions d'un pays infecté reconnues indemnes sans vaccination par l'Office international des épizooties ;

2°)
de pays non officiellement indemnes à la condition qu'une analyse des risques réalisée à la charge de l'importateur ait démontré que le risque d'introduction de la maladie dans le territoire est acceptable sanitairement et économiquement.

6- Plumes et duvets

(alinéa remplacé, Ar n° 1638 CM du 1er/12/2000, art. 14) « Ils doivent avoir été rognés, nettoyés et ne plus présenter de tissus animaux autres que la plume elle-même ou avoir subi l’un des procédés suivants :

· exposition à une température d’au moins 82°C pendant plus d’une heure ;

· immersion dans une solution de formol à 10 % pendant 4 heures au moins ;

· nettoyage puis fumigation au formol pendant 10 heures au moins ;

· irradiation gamma à 50 kGray. »
VIII.- Poissons et leurs produits de frais (œufs)

Les poissons vivants, les poissons morts non éviscérés et leurs produits de frais (œufs) doivent provenir d'un établissement de pisciculture, d'une zone ou d'un pays indemne des maladies suivantes :

-
nécrose hématopoïétque épizootique pour la perche européenne (Perca fluviatilis), la truite arc-en-ciel (Oncorhynchus mykiss), le saumon de l'Atlantique (Salmo salar) ;

-
nécrose hématopolétique infectieuse pour les salmonidés (Onchorynchus spp. et Salmo spp.) ;

-
virus de l'Onchorynchus masou pour les salmonidés (Onchorynchus spp.)

-
virémie printanière de la carpe pour la carpe commune (Cyprinus carpio), la carpe du roseau (Ctenopharyngodon idellus), la carpe argentée (Hypophtalmichthys molitrix), la carpe à grosse tête (Aristichthys nobilis), le cyprin (Carassius carassius), le cyprin doré (Carassius auratus), la tanche (Tinca tinca) et le glane (Silurus glanis) ;
-
septicémie hémorragique virale pour la truite arc-en-ciel (Oncorhynchus mykiss), le brochet du Nord (Esox luceus), le turbot (Psetta maxima), la truite brune (Salmo trutta), le hareng (Clupea harengus), les corégones (Coregonus spp.), l'ombre (Thymallus thymallus), le saumon du Pacifique (Oncorhynchus spp.) et la morue du Pacifique (Gadus macrocephalus).

IX.- (remplacé, Ar n° 486 CM du 11/04/2012, art. 2) « Crustacés

Les crustacés d’espèces sensibles visées dans le manuel aquatique de l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) ou les produits à base de ces crustacés doivent :

1° Soit provenir d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment :

a)
Soumis à un programme officiel de surveillance des crustacés mis en œuvre selon les procédures décrites dans le code sanitaire pour les animaux aquatiques de l’OIE et ;

b)
Indemne des maladies listées dans le code sanitaire pour les animaux aquatiques de l’OIE et ne pas avoir été récoltés en urgence du fait de la suspicion ou de la confirmation de la présence d’une maladie transmissible.

2° Soit avoir été :

a)
Stérilisés par la chaleur (c’est-à-dire exposés à une température de 121 °C pendant au moins 3,6 minutes ou à une combinaison de température et de temps équivalente au traitement officiel précité) et présentés en conditionnement hermétique ou ;

b)
Cuits ou pasteurisés selon le traitement thermique prévu par le code sanitaire pour les animaux aquatiques de l’OIE selon l’agent pathogène, l’espèce et le statut sanitaire du pays, de la zone ou du compartiment d’origine concernés ou ;

c)
Pour les produits congelés à base d’écrevisses, soumis à des températures inférieures ou égales à - 20 °C pendant au moins 72 heures.

Les dispositions du présent point ne s’appliquent pas aux produits suivants :

-
huile de crustacés ;

-
farine de crustacés ;

-
chitine extraite par un procédé chimique ;

-
crevettes ou crustacés décapodes entièrement décortiqués (retrait de la carapace et du céphalothorax), déveinés, congelés, préparés et emballés pour la vente au détail et dont le conditionnement est revêtu d’une étiquette indiquant “Ne pas utiliser comme appât pour la pêche”. »
(inséré, Ar n° 1638 CM du 1er/12/2000, art. 16) « X.- Mollusques
Les mollusques bivalves vivants, frais et congelés crus doivent provenir d’un pays indemne de maladie d’Akoya.

Les huîtres nacrières doivent avoir été soumises à un traitement stérilisateur, quel que soit leur pays de provenance, sauf dans le cas d’importations effectuées dans le cadre de programmes de recherche scientifique. Dans ce dernier cas, un arrêté portant dérogation à la prohibition d’importation fixera les conditions zoosanitaires à respecter.”

XI.- (§ remplacé, Ar n°1634 CM du 17/11/2008, art. 9) « Aliments destinés à la consommation humaine ou à l’alimentation animale contenant du suif et produits dérivés, du phosphate dicalcique, de la gélatine ou du collagène.

Les aliments destinés à la consommation humaine ou à l’alimentation animale ne peuvent contenir que du suif, des produits dérivés de ce suif, du phosphate dicalcique, de la gélatine ou du collagène conformes aux exigences des points A et B ci-après :

A - Le suif autre que le suif déprotéiné (ayant une teneur en impureté insoluble n’excédant pas 0,15 % en poids), les produits dérivés de ce suif et le phosphate décalcique, originaires d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment où le risque d’ESB n’est pas négligeable doivent être issus de bovins qui ont été soumis à des inspections ante mortem et post mortem dont les résultats se sont révélés favorables, et ne doivent pas avoir été obtenus à partir des matériels à risque spécifiés suivants:

-
les amygdales et la partie distale de l’iléon lorsque ces marchandises sont issues de bovins de tous âges ;

-
les encéphales, yeux, moelles épinières, crânes et colonnes vertébrales lorsque ces marchandises sont issues de bovins qui étaient au moment de leur abattage âgés de plus de 12 mois si le pays, la zone ou le compartiment est infecté d’ESB ou présente un risque d’ESB indéterminé, 30 mois si le pays, la zone ou le compartiment présente un risque d’ESB maîtrisé ou pour le suif et produits dérivés, doivent avoir été produits par hydrolyse, saponification ou transestérification à haute température et sous haute pression.

B - La gélatine et le collagène originaires d’un pays, d’une zone d’un compartiment où le risque d’ESB n’est pas négligeable doivent être issus de bovins qui ont été soumis à des inspections ante mortem et post mortem dont les résultats se sont révélés favorables, et dont :

1° Les crânes et les vertèbres (à l’exclusion des vertèbres caudales) de bovins qui étaient au moment de leur abattage âgés de plus de 12 mois si le pays, la zone ou le compartiment est infecté d’ESB ou présente un risque d’ESB indéterminé, 30 mois si le pays, la zone ou le compartiment présente un risque d’ESB maîtrisé, ont été retirés ;

2° Les os ont été soumis à un traitement comprenant chacune des étapes suivantes :

a)
Un lavage sous pression (dégraissage) ;

b)
Une déminéralisation acide ;

c)
Un traitement alcalin ou acide ;

d)
Une filtration ;

 e)
Une stérilisation à une température supérieure ou égale à 138 ° C pendant au moins 4 secondes, ou à un traitement supérieur ou équivalent du point de vue de la réduction du pouvoir infectieux (traitement thermique à haute pression par exemple). »
(rajoutée, Ar n° 1638 CM du 1er/12/2000, art. 18) « XII.- Pailles et fourrages
Les pailles et fourrages doivent provenir d’un pays indemne de fièvre aphteuse ou avoir été soumis :

· à l’action de la vapeur d’eau dans une enceinte close pendant au moins 10 minutes et à une température d’au moins 80 C, 

· à l’action des vapeurs de formol (gaz formaldéhyde) dégagées de sa solution commerciale à 35-40 % dans une enceinte maintenue close pendant au moins 8 heures et à une température d’au moins 19°C. »
Articles 8 à 11 (abrogés, Lp n° 2013-12 du 6/05/2013, art. LP. 70-12°)
Article 12.— Dispositions concernant les denrées ou produits introduits par des particuliers
a) Les dispositions du présent arrêté, notamment l’exigence de l'inspection sanitaire et qualitative, s'appliquent aux denrées et produits d'origine animale introduits par les particuliers qui sont tenus de les déclarer, que ce soit sous forme de colis postaux ou dans les bagages des voyageurs débarquant en Polynésie française par voie aérienne ou maritime.

b) L’absence totale du certificat sanitaire requis au moment de l'inspection entraîne le refoulement obligatoire des marchandises, à la charge de leur détenteur ou propriétaire. Lorsque ce refoulement est impossible, les marchandises sont saisies et détruites en présence de l'agent chargé du contrôle sanitaire et d'un agent du service des douanes.

La présentation d'un certificat incomplet entraîne la mise en consigne sous douane des marchandises concernées dans l'attente de la régularisation, aux frais et à la charge de leur détenteur ou de leur destinataire, dans un délai maximum de 30 jours.

c) (remplacé, Ar n° 451 CM du 27/03/2007, art. 1er) Sont dispensées de la présentation du certificat sanitaire et de salubrité, les denrées alimentaires lorsqu’elles sont introduites par les particuliers en vue de la consommation familiale et les plumes importées à but non commercial à la condition qu’elles soient rognées, propres et ne présentent aucun tissu animal autre que la plume elle-même dans la limite de 7 kilogrammes par personne ou par colis postal.
d) Qu'ils soient ou non dispensés de la présentation du certificat sanitaire requis, tous les produits et denrées d'origine animale importés par les voyageurs ou par colis postaux doivent être spontanément présentés à l'inspection sanitaire et qualitative, effectuée par un agent de contrôle au moment du débarquement des voyageurs, ou au centre d'arrivée des colis postaux.

Dans le cas où cette inspection révèle que les marchandises sont susceptibles de présenter un danger pour la santé des animaux ou des consommateurs, elles sont saisies et détruites sur ordre du chef du département de la qualité alimentaire et de l’action vétérinaire et après autorisation du service des douanes, en présence d’un agent sanitaire du service du développement rural et d'un agent du service des douanes, sans que leur propriétaire ou détenteur puisse prétendre à indemnisation.

Article 13.— L’arrêté n° 748 ER du 5 octobre 1978 réglementant l'importation des denrées animales et d'origine animale sur le territoire de la Polynésie française et l'arrêté n° 89 ER du 31 janvier 1983 réglementant l'importation des poissons et produits de la mer sont abrogés.

Article 14.— Le ministre des finances et des réformes administratives, chargé du Pacte de progrès, et le ministre de l'agriculture et de l'élevage, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 7 mai 1998


Par le Président du Gouvernement :
Gaston FLOSSE.


Le ministre des finances
Le ministre de l’agriculture


et des réformes administratives,
et de l’élevage,


Patrick PEAUCELLIER
Patrick BORDET

___________________________________________________
(1) Arrêté n° 1638 CM du 1er décembre 2000 :

Art. 20.— Le ministre des finances et des réformes administratives, le ministre de l’économie, du plan et de la prévision économique, de l’énergie et de la circonscription portuaire des îles du Vent et le ministre de l’agriculture et de l’élevage sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui entrera en vigueur (remplacé, Ar 116 CM du 30/01/2001, art. 1er) “à compter du 15 janvier 2001 pour les produits importés par avion et à compter du 15 février 2001 pour les produits importés par bateau et qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française”.

(2) Arrêté n° 317 CM du 12 mars 2010 :

Art. 2.— Ces dispositions sont applicables dans un délai de six mois à compter de la date de publication au Journal officiel de la Polynésie française.
(3) Arrêté n° 486 CM du 11 avril 2012 :

Art. 3.— Ces dispositions sont applicables dans un délai de 6 mois à compter de la date de publication au Journal officiel de la Polynésie française pour les crustacés cuits à cœur n’ayant pas subi un traitement thermique prévu par le code sanitaire pour les animaux aquatiques de l’Organisation mondiale de la santé animale selon l’agent pathogène concerné et les crustacés marinés.
(4) Loi de pays n° 2013-12 du 6 mai 2013 : 
Art. LP. 63.— Sont remplacées par les références à la présente loi du pays et à la délibération n° 2006-36 APF du 15 juin 2006 définissant les mesures applicables dans le cadre de la lutte contre les maladies transmissibles des animaux, les références à la délibération 64-91 du 3 septembre 1964 fixant les mesures à prendre en cas d’introduction dans le territoire de nouvelles maladies contagieuses des animaux contenues dans les arrêtés suivants :

…

5°) arrêté n° 651 CM du 7 mai 1998 modifié réglementant les conditions zoosanitaires et hygiéniques de l’importation des produits d’origine animale en Polynésie française ; 

…
Secrétariat Général du Gouvernement


